
 

 

 

 

 

Compte rendu de la table ronde des bailleurs de fon s sur 
l’environnement et l’assainissement du Vendredi 03 Juin 2011  

à la Mairie de Ségou 

Liste de présence :  

N° Nom et Prénom Structure Contact 

01 Pakuy KAMATE Gouvernorat Ségou  

02 Nafiengue GOITA Mairie Ségou 66723903 

03 Mamadou TRAORE D.S.T SEGOU 76074592 

04 Mme Diabate Mamou BAMBA Maire Pelengana 66724465 

05 Bandiougou DIAWARA  UNESCO 76819065 

06 Soumaila BERTHE A.B.F.N 76437259 

07 Moussa BOUARE Assemble Région 66769185 

08 Mohamed.A.TRAORE A.E.D.D 66961148 

09 KOEN WILLENS GIZ 76409296 

10 Modibo Keita  D.R.U.H Ségou 66840914 

11 Modibo TRAORE  MAIRE  Sébugu 79025456 

12 Kadiatou DRAME DRACPN.Ségou 74677500 

13 Daouda COULIBALY D.R Santé Ségou 79148430 

14 Moutian COULIBALY DRACPN.Ségou 79428973 

15 Sidy BALLO CRAS Ségou 76366216 

16 Attaher MAIGA Fondatio.FSN 76161400 
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17 Anna DOLO MALI-TILE 76303691 

18 Noumoudjon TANGARA Mairie de Konodimini 75480928 

19 Sidy COULIBALY APSRU 76194788 

20 Mohamed A. HAIDARA CPEL 76237000 

21 Kalifa TRAORE CRAS/CPEL Ségou 66787919 

22 Tidiani DAOU GIE INACOCO 76380785 

23 Mamoudou OUATTARA ONG ALPHALOG 66792057 

24 Andre COULIBALY Conseil  CERCLE 66726886 

25 N’DJI Mamadou DIARRA GIE Assainisse 76020944 

26 Mamadou L DIARRA CPEL 66726901 

27 Alou CISSE Maraicher 76926237 

28 Bassidy NIARE Maraicher 76478204 

29 Bangaly TRAORE Coord des GIE 79220934 

30 Oumar BERTHE C .C.AGPN 76453760 

31 Lassine DEMBELE - - 

32 Falaye FAINKE UJUEMOA 79015437 

33 Mohamed CISSE Radio SANIYA 66953498 

34 Denis Calvin DARA AHRTS 76140432 

35 Harouna DEMBELE  Radio FOKO 76145439 

36 Moussa GOITA Mairie Pelengana 66790986 

37 Oumou DEMBELE  URTPA Ségou 76127924 

38 Seydou COULIBALY Radio SIDO 66802822 

39 Soukeina DIALLO SP/du Maire 66788813 

40 Djibril GUISSE CPEL 78530004 

41 Mahamadou.H.C.COULIBALY CPEL 66724174 

42 Ousmane K SIMAGA Maire Ségou 66751315 



43 Mamou DAFFE CPEL/SEGOU 66726502 

44 Felix DAOUO DNACPN/MALI 66725447 

45 Djourro BOCOUM DNH/DRH-Ségou 76023156 

46 Aminata BAGAYOKO - 76652709 

47 Bintou BOUARE FSN 76087288 

48 Macky TALL FFS 76373531 

49 Ahmet YALCINEKAYA CPEL 78425853 

50 Hamadoun TAMBOURA Cercle de ségou 79210283 

51 Amadou H. HAIDARA  Radio Sikoro 73306764 

52 Seydou DEMBELE  Mairie Ségou 66724182 

53 Luc SOGOBA D.R eaux et foret  65959974 

54 Gaoussou COULIBALY CPEL/SEGOU 79043394 

 

Contexte et objectifs :  

Le contexte : 

Le Conseil pour la Promotion de l’Economie Locale (CPEL) conformément à la 
résolution n° 02 de la Conférence du 05 Avril 2011 à la Fondation Festival sur le 
Niger a organisé  la table ronde des bailleurs de fonds le Vendredi 03 Juin 2011 à la 
Mairie de Ségou. 

Les objectifs  : 

Les objectifs de la table étaient entre autres:  

• Partager les expériences des différents PTF/projets intervenant dans le 
domaine de l’assainissement et l’environnement afin de définir les champs de 
collaboration et de synergies possibles ; 

• Etablir un cadre régulier de concertation entre les différents PTF intervenant 
dans le domaine; tout en harmonisant les actions. 

• Rechercher un financement au plan d’action de la stratégie de 
l’assainissement  et de l’environnement des dites communes. 

 

 

 



Déroulement des travaux : 

Le Vendredi 03 Juin 2011 s’est tenue à l’Hôtel de ville de Ségou la  Table Ronde des 
Partenaires Techniques et Financiers sur l’Environnement et l’Assainissement ». Ce 
grand événement, premier du genre à Ségou est d’une importance capitale pour la 
ville de Ségou et les communes rurales de Pelengana et Sébougou. La cérémonie a 
débuté par les discours d’usage. 

Le Maire de Ségou dans son discours a souhaité la bienvenue à tous les 
participants, notamment les PTF. Pour lui, cette rencontre est très importante, car le 
défi majeur pour Ségou reste l’assainissement. D’où la nécessité pour les trois 
communes de conjuguer leurs efforts pour offrir aux populations un cadre de vie 
idéal. Il compte énormément sur l’apport des PTF pour relever ce défi. Tout en les 
remerciant, il terminé en souhaitant plein succès à la table ronde. 

Le Président du CPEL, quant à lui, a remercié tous ceux qui de près ou de loin ont 
contribué à la réalisation de la présente table ronde. Il a notamment apprécié 
l’engagement des mairies et des PTF. La rencontre, selon lui, consiste à trouver des 
solutions durables à la problématique de l’assainissement de Ségou. Il a souligné 
que la table ronde est un vœu des Maires de l’agglomérat de Ségou qui ont souligné 
l’assainissement comme priorité lors de la Conférence du CPEL. Il a finalement 
remercié les partenaires stratégiques ainsi que les maires pour la confiance placée 
au CPEL. Il a enfin félicité le Secrétaire permanent pour ses efforts dans le cadre de 
l’organisation de cette table ronde. 

Le Directeur national de la Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle 
des Nuisances (DNACPN) quant à lui, a remercié les autorités administratives et 
politiques, les PTF, les services techniques de l’Etat. Il estime que cette rencontre est 
un cadre idéal de concrétisation du transfert de compétence pour le Ministère de 
l’Environnement et de l’assainissement. Le CPEL grâce à ses résultats a acquis droit 
de citer à Ségou et même au-delà, a-t-il ajouté. Il espère que des recommandations 
fortes sortiront de cette table ronde. 

Le représentant du gouverneur de Ségou estime que c’est un réel plaisir pour Ségou 
d’accueillir une telle rencontre. Il a aussi ajouté que la problématique de 
l’assainissement est un défi à relever. Il a salué l’initiative du Plan Stratégique, même 
si sa mise en œuvre dépend largement du financement. Ainsi, il fonde l’espoir sur le 
panel de PTF présents. Il assure le CPEL de l’appui et la disponibilité des services 
techniques de l’Etat. Il a remercié les communes, le CPELet tous les participants, 
avant de déclarer ouverte les travaux de la table ronde. 

 

A la suite de ce discours, les officiels se sont retirés pour laisser place aux travaux. 

Le Secrétaire Permanent du CPEL a planté le décor avec la présentation de la 
situation environnementale de Ségou. 



Cette présentation concernait essentiellement l’état chaotique la clôture de la 
décharge finale de Ségou située derrière l(ORTM Ségou, le dépôt de transite derrière 
le 2ème arrondissement de la police de Ségou, l’aménagement des berges de 
Sébougou, la construction et l’entretien de caniveaux à Ségou, Sébougou et 
Pelegana ainsi que l’embellissement de l’espace vert devant la Fondation Festival 
sur le Niger. 

  Les interventions des PTF et acteurs : 

M. Bandougou Diawaza, Coordinateur du Projet Niger - Loire 

« Le projet Niger Loire a appuyé les communes de Mopti et de Djénné dans les 
filières suivantes : 

• La collecte  des taxes municipales 

• L’appui à l’aménagement des dépôts de transite » 

« Le projet Niger Loire est prêt à appuyer le CPEL dans : 

• Le financement des  missions d’échange d’expérience à Mopti et Djénné 

• L’Appui à la gouvernance 

• La mise en place d’un cadre de gestion fédérateur  

Les collègues de Djenné et de Mopti peuvent venir aussi à Ségou pour partager 
leurs expériences avec le CPEL » 

M. Koen ; GIZ : 

Au niveau du COGEVAD (Comité des gestion et de valorisation des déchets), nous 
avons appuyé les Commune 4  et 6 du district de Bamako dans : 

• La gestion des déchets, Sensibilisation et l’organisation des formations 

• L’organisation aux comités d’hygiène 

Les appuis possibles au CPEL : 

• L’organisation du cadre de concertation 

• La formation 

M. Mohamed Traoré, l’AEDD 

Les domaines de collaboration entre  l’AEDD et le CPEL de Ségou sont les points 
suivants : 

• Accompagner la mise en œuvre de la stratégie locale de l’assainissement et 
de l’environnement de Ségou ; 



• Renforcer les capacités des acteurs locaux impliqués dans la gestion de 
l’environnement, la lutte contre la désertification, les changements climatiques 
et le développement durable ; 

• Elaborer avec les acteurs locaux des stratégies de communications pour 
l’instauration d’une nouvelle citoyenneté pour la gestion durable des 
ressources naturelles ; 

• Appuyer les dites communes pour des prestations relatives à la protection de 
l’environnement et la régénération des ressources forestières ; 

• Appuyer les communes à la promotion d’une synergie entre la politique de 
l’eau et la politique  environnementale pour la préservation du fleuve Niger ; 

• Appuyer les communes pour l’élaboration du plan communale d’action 
environnementale (PCAE) et intégrer dans leurs planifications les dimensions 
du changement climatique, la lutte contre la désertification et le 
développement durable. En faisant : 

• L’état des lieux de l’environnement local ; 

• L’analyse des problèmes  environnementaux ; 

• L’analyse de la situation climatique et les effets  bioclimatiques ; 

• Proposition des mesures d’adaptation et d’atténuation des effets du 
changement climatique et de la sécheresse ; 

• Appuyer les acteurs locaux à la gestion rationnelle des Terres en fin 
d’améliorer la fertilité des sols. 

M. Berté, l’ABFN : 

« Notre domaine d’intervention est la protection du fleuve et le développement au 
niveau du bassin et pouvons élaborer des projets prioritaires pour demander des 
financements auprès des partenaires. » 

L’ABFN est prête à faire des, instaurer des conventions locales entre les 
communautés et est en train de rechercher un financement pour  l’aménagement  de 
1000 m linaire avec 400 000 000 FCF sur les berges du fleuve Niger.  

Elle a déjà aménagé 1000 m linéaire Sur les berges de taimani. 

L’ABFN a fait deux recommandations : 

L’interdiction de l’occupation des servitudes du fleuve par les maraichers ainsi que la 
sensibilisation des populations et les élus sur la protection des berges. 

 



M. Bocoum, Directeur régional de l’hydraulique : 

« La question de L’eau et celle de l’assainissement sont liées. Les 3 communes 
partagent un espace commun et un destin commun » 

Il a félicité le CPEL comme jeune institution qui réalise des actions importantes pour 
la région.  Le document de la stratégie est très précis. Sa mise en œuvre profitera à 
Ségou et tout le Mali et résoudra beaucoup de problèmes ». 

 « En terme de force et d’opportunité nous avons un cadre législatif et réglementaire 
qui nous permettent de faire face aux problèmes. Il existe aussi le code de l’eau et la 
politique nationale de l’eau qu’il faut diffuser. La question étant transversale, il faut 
une synergie de tous les acteurs. 

L’ABN existe en tant que acteur majeur international qu’il faut approcher en tant que 
partenaire. » Il a beaucoup encouragé les initiateurs.  

Tidiane N’Daou, GIE INACOCO 

« Il faut une prise de conscience des populations. Le problème existe au niveau des 
communes de la population. Il ya un manque de volonté politique pour la mise en 
œuvre du PSA qui existe depuis 7 ans. Il existe un système de zonage au niveau de 
la ville de Ségou». 

 Il a proposé  les éléments suivants : 

• L’établissement d’un contrat annuel de curage de caniveaux avec les GIE par 
la Mairie. Il s’agit de responsabiliser un GIE par caniveau. 

• Mise en œuvre d’une fiche politique pour dénoncer les pollueurs. 

• Redynamisation du cadre de concertation des acteurs de l’assainissement. 

M. Bengaly Traoré, GIE Kika sanuya 

Il a remercié les communes  de l’agglomération Ségou, la DRACPN et  le CPEL pour 
l’organisation de cette table ronde. Il évoqué les problèmes suivants : 

• Les ordures sont mélangées avec des postières 

• Le problème de paiement des clients 

• La gestion catastrophique des bornes fontaines 

Ses propositions sont : 

• Réorganiser le zonage 

• Revoir le prix (1 000/1 500) 



• Il faut des tracteurs au lieu des ânes pour la traction des ordures 

Le Directeur national (DNACPN) 

« Il faut instaurer la taxe d’assainissement différentes de la redevance des de la 
collecte d’ordure. Il faut contacter la SNV qui a de l’expérience pour la collecte de ce 
type de taxe. » 

M. Luc Sogoba, Direction régional des eaux et forêt s 

Il a d’abord tiré la sonnette d’alarme sur une menace de disparition du fleuve Niger 
qui est le poumon de Ségou et le socle de l’économie de la région de Ségou.  

« Il faut lutter contre les menaces tel que les agressions quotidiennes (déversement 
des colorants chimiques, déchets solides …). 

Il faut mettre en place des espaces verts qui contribuent à l’amélioration des 
conditions de vie des populations. » 

M. Moutian Coulibaly, DRACPN 

« Le PSA n’a pas été assez diffusé. Il faut diffuser le PSA auprès des populations. 
Ségou a des avantages dans le jumélage avec Angoulême et Richmond. Des 
latrines sont en train d’être construites dans le cadre du jumelage Ségou-Richmond. 
Les GIE manquent d’équipent adéquats. Le fait que l’abonnement des familles n’est 
pas obligatoire, cela constitue un frein pour la survie des GIE qui ont mois de clients 
qui refusent de payer à l’échéance. Il faut instaurer des contrats entre les familles et 
les GIE. » 

Le Directeur national (DNACP) : 

« Les GIE sont des entreprises. A cet effet, ils doivent prendre le risque de s’endetter 
pour développer leurs activités (s’équiper).  

En commune 5 du district de Bamako, le Maire fait un appel d’offre pour sélectionner 
un GIE qui a des équipent modernes (pas de traction asine). Il faut que les 
communes aillent dans ce sens. » 

Le Directeur régional de l’hydraulique : 

« Les GIE doivent diversifier leurs activités en menant des activités tel que la gestion 
des bornes fontaines pour avoir plus de sources de revenus ». 

M. Goita Niafiengué, Expert 

« Les GIE gèrent mal les bornes fontaines. La Mairie est en train de voir comment 
affecter ces bornes fontaines à d’autres privés. Que faut-il faire pour résoudre ce 
problème ? » 

 



Le Directeur national (DNACP) : 

La mairie doit instaurer un autre cadre de concertation après cette table ronde pour 
réfléchir sur la question. 

M. Dénis Dara, AHRTS 

« Il ya trop d’incivisme à Ségou et au Mali. La population n’est pas responsable. La 
sensibilisation a montré ses limites. Dans ce cas il faut prendre le bâton ou opter 
pour la coercition. Il faut que les autorités politiques fassent leur travail. » 

Le Directeur national (DNACP) : 

« Il manque beaucoup de choses aux communes de Ségou. A Bamako, en 
commune 5, ils ont instauré des comités des rues chargés de la propreté des rues. Il 
ya un ménage au bout de chaque rue qui dénoncent ceux qui se comptent mal. » 

M. Kalifa traoré, CRAS/CPEL 

« L’assainissement doit être vu en amont. Il faut réserver des espaces pour les 
artisans pour éviter de s’installer au bord des routes et de polluer. 

Les 3 communes de l’agglomération doivent prévoir un espace pour tous les artisans 
pour éviter des occupations anarchiques des rues. » 

M. Koen, GIZ : 

Existe-t-il un contrat ou cahier de charge entre les Mairies et les GIE? 

Le Maire de Ségou : 

Il a d’abord remercié le CPEL d’avoir pris en charge les préoccupations des 
communes de Ségou. 

Il ensuite déclaré qu’il existe bel et bien un contrat entre un GIE et la Mairie de 
Ségou qui s’occupe de l’enlèvement des ordures dans les dépôts de transite. 

Il a spécifié les rôles des Mairies et a dénoncé l’incivisme des populations. Pour y 
remédier, la Mairie a mise en place une brigade d’assainissement pour la coercition. 

Concernant les bornes fontaines, les GIE gèrent mal. Pour ce faire la mairie a cassé 
les contrats avec les GIE en question. 

Le Maire a demandé jusqu’à quel niveau la GIZ peut  intervenir ? 

Le Maire de Pelengana 

Elle affirme que l’année dernière la mairie de Pelenagna a reboisé plus 10 000 000 
pieds dans la forêt de Fanzana. Elle demande la clôture de cette forêt ne serait- ce 
que 5km  par an. 



Elle a parlé des problèmes de gestion des 10 bornes fontaines de Pelengana qui a 
beaucoup de factures impayées (1 000 000/GIE).  

Le 1er Adjoint au Maire de Pelengana, 

L’assainissement est l’action prioritaire pour sa commune ; notamment le problème 
d’entretien des caniveaux. 

« Pelengana est devenu une grande ville (avec 40 000 âmes) et est dans le besoin 
de construction de nouveaux caniveaux avec un coût de 623 000 0000. 

La question primordiale est : comment trouver un financement à ces actions ? » 

Le Directeur National (DNACPN): 

« Il ya des possibilités d’avoir des financements au niveau national. Il a demandé à la 
Mairie de travailler avec l’Assemblée régionale de Ségou pour proposer le 
financement certains ouvrages à travers le budget spécial d’investissement. Les 
services techniques de la DRACPN à travers la DRACPN  peut aider les Mairies pour 
l’élaboration projet. » 

Le Maire de Sébougou : 

Le village de Sébougou se situe au bord du fleuve et chaque année l’eau monte 
dans le village avec le risque d’inondation. Il demande la construction de nouveaux 
caniveaux et l’aménagement des berges.  

Le Directeur national (DNACPN) : 

Il  a déclaré qu’il contactera le Directeur de l’ABFN en ce qui concerne  
l’aménagement des berges de Sébougou. 

Il a demande de faire des plantations irriguées et d’éviter de reboiser sans suivi. 

Il a annoncé aussi l’existence d’un Crédit- carbone à l’EDD. Il demande d’élaborer un 
projet sur l’installation des forages afin de faire des plantations irrigués (par exemple 
100 ha/an). Cela fera des ressources forestières pour la région de Ségou.  

ALPHALOG: 

Le représentant de l’ALPHALOG a d’abord félicité le Maire de Pelengana pour les 
actions réalisées dans le reboisement de la forêt fanzana. Il propose le reboisement 
par portion. 

Il demande d’insister sur la sensibilisation, le changement de comportement des 
populations. Il pense aussi que la relation entre les Mairies et les GIE sont timides. 

Le Directeur régionale (DRACPN) : 

« Il existe un cahier de charge entre les GIE et les Mairie. 



Il existe un zonage assigné aux GIE et un contrat avec les familles. Le document 
cadre (le PSA) existe et est soumis  à chaque partenaire voulant intervenir dans le 
secteur » 

Il a demandé aux Maires d’être plus agressifs et a félicité et remercié le CPEL pour 
cette belle initiative qui, pense-t-il ne sera pas la dernière. 

Le Directeur national (DNACPN) : 

Il a demande aux Maires d’être agressifs au niveau des bailleurs qui ont des 
ressources pour financer des actions d’assainissement. A titre d’exemple, l’Agence 
Française de Développement  finance des actions d’assainissement (dépôts de 
transite) en commune II et VI du district de Bamako. 

Le Président du CPEL, Mamou Daffé, 

Il a remercié tous les participants, les partenaires notamment les structures membres 
qui sont présent à toutes les activités du CPEL. Il a ensuite  fait un ramassé de 
toutes les interventions comme suit : 

M. Bandiogou Diawara a donné au CPEL toute une batterie d’outils, ses 
expériences, acquis méthologique à Djénné et Mopti. 

Les propositions de l’UNESCO: 

• Financement des missions d’échange sur l’assainissement à Mopti et Djénné  

• Offre de formation des acteurs sur l’assainissement (expérience et 
méthodologie). 

M. DAffé a remercié M. Koen. Il rappelé que la GIZ appuie le CPEL depuis sa 
création à travers des Assistants techniques qui appuie le CPEL pour sa 
structuration. 

Les propositions de la GIZ: 

• Appui aux acteurs dans le sens organisationnel 

• La redynamisation du cadre de concertation 

• Plaidoiries et appui aux communes à organiser la pré collecte 

Les propositions de l’AEDD 

• Appui à la mise en œuvre de la stratégie du CPEL 

• Renforcement de capacité des acteurs 

• Appuyer les communes sur les actions de protection et d’assainissement  



• La gestion des terres 

 

Les propositions de l’ABFN 

Les propositions de la l’ABFN: 

• L’Intermédiation  

• La Sensibilisation   

• L’aménagement des berges et l’embellissement 

 

DNH/DRH 

M. Bocoum a campé le décor à travers une démarche institutionnelle et 
réglementaire. Il existe un cadre réglementaire qui peut nous aider notamment : 

 Le code de l’eau, la politique nationale de l’eau mais surtout lui-même est prêt à 
aider les communes. 

La proposition de DRH : 

• Appui aux acteurs pour la mise en ouvre des bornes fontaines. 

Le Président du CPEL estime que les GIE ont fait des contributions très concrètes 
« car les solutions proposées sont locales et il ya un manque de volonté politique », 
selon les GIE. 

 Ils ont proposé ce qui suit: 

Zonage et responsabilisation des GIE à travers un contrat annuel avec les Mairies 

Redynamisation du cadre de concertation de la Mairie avec les GIE. I 

Le Président du CPEL estime qu’il est du devoir des GIE de démarcher les Maires. 

Le Directeur nationale (DNACPN) a parlé de la nécessté du changement de 
comportement, de l’existence de taxe d’assainissement et des comités des rues  
dans certaines communes de Bamako. Le Président du CPEL demande d’instaurer 
la même chose à Ségou. 

Une nouvelle taxe sera instaurée par les Mairies. L’application de cette taxe sera le 
cheval de bataille du CPEL dans les mois à venir. 

Le DNACP a proposé de d’approcher la SNV pour  aider les quartiers à s’organiser 
et a annoncé l’existence d’un crédit-carbone pour financer les communes dans le 
cadre du reboisement 



Le CPEL va rappeler le Maire pour prendre des dispositions concernant 
l’abonnement des familles qui doit être obligatoire. 

Le comité technique réduit du CPEL  travaillera avec le DNACPN sur les éléments 
retenus. 

ALPHALOG a insisté sur la sensibilisation,  le lien entre les Mairies et les GIE et la 
question fondamentale de la décharge finale. 

M. Daffé a rappelé les structures qui  sont prêt à travailler avec le CPEL (voir le 
tableau ci-dessous) . 

Il a enfin remercié le Directeur national (DNACPN) qui a bien dirigé les débats avec 
expertise. 

Le Directeur régional  de l’assainissement, du Contrôle des pollutions et 
nuisances : 

Dans le cadre de la mise œuvre du projet BAD qui concerne les communes rurales, Il 
a demandé  au Directeur national de l’assainissement que Ségou soit intégré car elle 
n’est pas loin de Sébougou et Pelengana. Le Directeur national, en réponse à sa 
question a indiqué que seules les communes rurales sont concernées par ce projet 
et que Ségou ne pourra être intégré qu’après l’évaluation du projet. 

Le Directeur national de l’assainissement, du Contr ôle des pollutions et 
nuisances : 

Le Directeur national a remercié le CPEL pour son accompagnement à 
l’agglomération de Ségou. Il pense que le CPEL va aboutir à des résultats concrets. 
Il demande aux communes de saisir toutes les opportunités notamment contacter 
l’Agence du Bassin du Niger (ABN) et les services techniques. Concernant la 
décharge finale de Ségou, il a demandé à l’Assemblée régionale de Ségou 
d’élaborer un projet sur la construction de caniveaux, les collecteurs et tout besoin 
prioritaire sur l’assainissement et de le soumettre au budget spécial d’investissement 
du Mali. La DNACPN appuiera, a-t-il déclaré. 

Le Maire de Ségou : 

Le Maire de Ségou,  pour son discours de clôture, a remercié tous les participants, 
notamment, l’Assemblée régionale de Ségou, le Conseil de cercle, les Maires de 
Sébougou et Pelengana, le président du CPEL et les services techniques.  

Il pense que les communes tireront tout le profit possible de cette table ronde. Les 
communes, pense-t-i, sont obligées d’aller ensemble car c’est le destin qui les a 
unies. Il  a insisté sur le suivi des recommandations afin d’avoir un résultat probant 
dans ce projet. Il estime que l’espoir placé au CPEL a été comblé.  



Enfin, il a remercié le Directeur national de l’assainissement, du Contrôle des 
pollutions et nuisances et les GIE pour leur participation et à souhaité bon retour à 
tous. 

Quelques images de la table ronde 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un cocktail a mis fin à la table ronde à 12h 30 mn. 

 

  


